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PRÉFECTURE DE L'ISERE RÉPUBLIQUE FRANCAISE

  

3ème Direction
3ème Bureau

À ARRÊTÉ

LA

cidessus at faire figurer ebtigatoirement
sur l'enveloppe l'adresse postsie suivante

nn
©

LI.URIG
PRÉFECTURE DE L'ISERE

BOITE POSTALE 1046
38021 GRENOBLE CEDEX

Le Préfet de l'IsèreInstallations Classées Officier de l'Ordre National du Mériteet Carrières L

ne du domn 23 JF
jéVU la loi N° 76-663 du 19 Juillet 1976. relative aux Instal-‘lations Classées pour la protection de l'Environnenent, modifiée:

. VU le décret N° 53
 

-578 du 20 mai 1953, modifié;

    

  
fin drop le dossier présenté le 11 ners 1988 par M. Marc THIEVENAZafin d'obtenir l'autorisation d'exploiter à ARANDON "Les Cénbes”un élevage avicole.

"£i
VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées en datedu 16 mars 1988;

{
VU l'arrêté d'ouverture d'enquête N° 88 108 en date du 10 mai1988;

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 8 juin t
1988 et close Le 8 Juillet 1988 à ARANDON les déclarations. y consignéeset les certificats d'affichage;

VU le mémoire en réponsefourni par le requérant:

VUl'avis de M. DELMAS commissaire-enquéteur eñ date du23 Juillet 1988; ‘

VU l'avis des Conseils Municipaux des Communes de CHANDARen date du 15 Juillet 1988 et de PASSINS en date du 28 mai-1988:
: VU l'avis du. Directeur Départenental de l'Equipement endate. du J20 mai 1988; ot Co LÉ ‘ °

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de ‘laForêt en date du 19 avril 1988:

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaireset Sociales en date du 1er avril 1988;

VU l'avis du Directeur Départemental du Service de l'‘Incendie |
let de Secours du 19 av#il 1988:

VU l'avis du Directeur Départemental de la Protection Civileen date du 31 mars 1988;

so  



   

…". ARTICHE. 2:=4'Le pernissionnatre.sera tènu, en outre, de ‘8e'conformer’àtoutèsles nesures que l'Administration croira devoir lui imposer ultérieurement

2.

VU la lettre en date du 26 Septembre 1988 invitant le demandeur à sefaire entendre par le Conseil Départemental d'Hygiène et 11 communiquant :les propositions de l'Inspecteur des Installations Classées;

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 6 Octobre 1988;
VU la lettre en date du À où : communiquant aurequérant le projet d'arrêté statuant sur sa: demande: .-

VE-Le-réponse-di-pétitionneire-endate du

CONSIDERANT que l'établissement projeté est soumis à autorisationpour activité visée sous N° 58-6ème de la nomenclature,

ARRETE

ARTICLE ler.- M, Mare THIEVENAZäest autorisé à exploiter à ARANDON "LesCombes", un élevage avicole (60.000 poul'its),

L'établissement sera exploité conformément aux prescriptionse L 7 . e 86ème mn un

S  : relatives‘aux :activi       

  

   ARTICLE 3.- L'exploitant devra en outre se conformer strictement aux dispo-Sitions édictées par le Livre II: duCode du Travail et, ax décrets règlemen-taires et arrêtés pris pour son application dans l'intérét de l'hygiène etde la sécurité des Travailleurs, notamment au décret du 10 juillet 1913visant les mesures générales de protection et de salubrité.

ARTICLE 4. L'établissement devra être ouvert dans le délai de trois annéesà partir de la notification. Dans le cas contraire, le permissionnaire avi-sera le Préfet, par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant, lesraisons de force majeure qui seraient de nature à expliquer ce retard. Ii ensera de même s'il veut reprendre son exploitation après une: interruption dedeux années consécutives,
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dans l'intérêt de la séurité et de la salubrité publiques, sans qu'il puisseprétendre À aucun dédonmagement,

ARTICLE 6.- La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire desatisfaire, le cas échéant, aux prescriptions de la règlementation en vigueuren matière de voirie et de permis de construire.

ARTICLE 7.- Tout exercice d'une activité nouvelle classée, tout transfert idans un autre emplacement, toute transformation, toute extension de l'explot- |tation devra faire l'objet d'une demande préalable d'autorisation au Préfet.De même en cas de cessation d'activité, l'exploitant est tenu d'en faire ladéclaration dans un délat de 30 jours au Préfet de l'Isère, Service desInstallations Classées.

ARTICLE 8.- L'intéressé ne pourra exercer ses activités tant qu'il n'aura 'pas satisfait à la totalité des conditions imposées par l'arrêté préfectorald'ouverture.
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ARTICLE 9,- Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de toutintéressé et sera affiché à la porte de la Mairie pendant une durée minimumd'un mois.

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'ins-tallation par les soins du-bénéficieire de l'autorisation.

Un avis sera inséré par les soins du Préfet de l'Isère, et aux fraisde l'exploitant dans deux Journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout leDépartement.

ARTICLE 10.- Le présent arrêté doit être conservé et présenté à touteréquisition.

ARTICLE 11.- Le Secrétaire Général de l'isère, le Sous-Préfet de LA TOUR-du-PIN, le Maire d'ARANDON et l'Inspecteur des Installations Classées sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté quisera notifié à l'intéressé.
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FUUFAve onUN
LE PREFEThour le Préfet,LÂtaché -

et par délégation

Le Secréteire Général,

L
F. d .  Joë GADR:.



RÉCATIVES A:L'EXPLOITATION D'UN ELEVAGE AVICOLE PAR MON-
<JRIFUR MARC THIEVENAZ SUR LA COMMUNE D'ARANDON, LIEUX-DITS

we 'RONTGRILLON", "ST-MARTIN" et "LES COMBES".

Article

l
e
r
.

  ; Monsieur THIEVENAZ est autorisé à Poursuivre l'exploitation des poulaillers
existants, à savoir :

x a) au lieu-dit “Mont Grillon", parcelles n° 173 — 174 — 175 et 176 :2 bâtiments de 135 m x 14,80 m î
b) au lieu-dit "St-Martin", Parcelles n° 167 et 427 :3 bâtiments de 84 m x 20 m,

85 m x 14,80 m,
105 m x 16 m.

ARTICLE

2
.

Monsieur
exp(200 m x 40 m) situé sur les parcelles n° 267 - 268 - 269 — 270 - 371 - 372 et 373

au lieu-dit "Les Cenbes".

ARTICLE 3.
L'installation sera située, installée et exploitée conformément au plan

et aù dossier joints à la demande Sous réserve des Prescriptions du présent arrêté.Toute transformation dans l'état des lieux et toute modification de l'ins-
tallation et de son mde d'utilisation doivent être portées à la Connaissance du Pré-
fet avant leur réalisation.

ceptible d'être souillée. Des vides sanitaires’seront effectués à la fin de çhaque *
et les bâtiments -nettoyés et désinfectés.

ARTICLE 6.

Toutes les parties de l'établissement seront convenablement ventilées. Tou-
tes mesures efficaces notamment l'épandage de produits appropriés tels que Superphos- !
Fhate, Serontprises pour que le voisinage ne puisse être incomodé par les odeurs. i,

|
ARTICLE 7.

1Au niveau de l'établissement, il y aura de l'eau Sous pression, en quantité |

Suffisante.
‘
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Toutes les pârties de l'établissément, les ustensiles, les récipients ettous autres objets utilisés seront entretenus en bon état de propreté et d'entretien.

Les abreuvoirs seront alinentésen eau potable.

ARTICLE 8.

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas- d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières dan-gereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc...)leur évacuation éventuelle après accident devra être confonme aux prescriptions del'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953. (J.0. du 20 juin 1953),relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établissements dangereux, ‘insalubresoù incommodes . .
‘

ARTICLE, 9.

le dégagement d'odeùrs et de poussières. Après l'élevage de chaque bande, ‘les litières

L'épandage est interdit : .
— à l'intérieur es périmètresde protection immédiate et rapprochée dessources et des captages d'eau, des points de Prélèvement des eaut desti-nées à la consommation humaine ; ‘ :

— à moins de 35 mètres des cours d'eau, puits, forages :, SOUrces, aqueducset nappes d'eau :;

— à moins de 100 mètres des établissements publics et de tout immeublehabité où occupé par des tiers, des lieux de baignade, des plages etdes terrains de sports et de camping (hormis le camping à la ferme) î

— à moins de 500 mètresdes sites ‘d'aquaculture ;

— pendant les périodes où le sol estgelé ;

— en hors ds terres Éégulièrement travaillées et &sS prairies normale-ment exploitées. .

ARTICIE 10-

Les aliments destinés à la nourriture des volailles seront entreposés dansun local clos réservé à ct usage, où en silo.

ARTICLE 11.

Toutes dispositions efficaces seront prises, dans toutes les parties del'établissemnt, pour éviter l'introduction et la pullulation des mouchès et des ron-Sœurs nuisibles ainsi que pour en assurer la destruction ; une désinfection seraeffectuée après chaque bande.

ARTICIE 12.
‘Les bâtiments seront construits en matériaux au minimm “moyennement in-flammable", la couverture étant en matériaux inconbustibles.



‘propriés aux risques à défendre.
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Le chauffage ‘des éleveuses devra être assuré depuis une chaufferie isolée
des locaux d'élevage par des cloisons en mçomerie et n'ayant aucune communication
avec eux. :

Les installations électriques seront réalisées selon les prescriptions de
la norme C 15-100 relatives aux locaux humides présentant des risques d'incendie.
L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement
contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la
disposition de l'inspecteur des installations classées.

ARTICLE 13.

| L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son
fonctionnement ne’ puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une
gêne pour sa tranquillité.

les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux
bruitsaériens émis dans l'environnement parles installations classées lui sont
applicables notamment en ce qui concerne les normes d'émission ‘sonore en Limite
de Honriété aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'évaluation
ds effets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs sources appar-

- tenant à ces installations et les points de contrôle qui. permettront la vérifica-
‘ton de la conformité de l'installation. :

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier utüs-
lisés à l'intérieur de l'établissement devront répondre aux règlements en vigeur,
en particulieraux exigences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris
pour son application.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes,
avertisseurs, haut-parleurs, etc....} gênants pour le voisinage est interdit, sauf
si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'inci-
dents graves ou d'accidents.

ARTICLE 14.

Les cadavres de volailles seront sans délai envoyés dans un atelier d'équar-
rissage ou détruits dans les conditions et sous les. réserves prévues à l'article 264
du Code Rural dans les 24 heures qui suivent la mort des volailles.

ARTICLE 15.

Les dispositions suivantes seront respectées :

DESENFUMAGE : La partie haüte du bâtiment sera conçue de tianière à recevoir
des exutoires de fumées. Le pourcentage étant défini en fonction de l'activité des
locaux, cette superficie sera égale au 1/150ème de la surface du local.

Le dispositif d'ouverture de cs appareils devra étre à déclenchement auto-
mtique (thermique, gaz de combustion, fumées) doublé d'une commande manuelle.

MOYENS DE SECOURS : Extincteurs : Prévoir l'implantation d'extincteurs ap-

Les appareils seront répartis de manière à disposer d'un minimum de 18 1
de produit extincteur par 500 m2 ou fraction de 500 m2 de surface, et, dans les ate-
liers d'un appareils au moins par 200 m2 ou fraction de 200 m2 de surface.  
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Poteaux d'incéndie: Tplanter dans un rayon de 50 mètres un poteau d'in -cendie normalisé (NFS 61213) ‘de DN 100 mm, pouvant assurer un débit horaire de 60 msous une pression minimum d'un bar. ° LL

justifier de la présence à 200 mètres maximm d'un second poteau d'incen-| die ayant les mes caractéristiques.

Œs appareils seront parfaitement signalés et protégés de tous risques deheurts.

MESURES DE SEGRTE D'ORDRE GENERAL. : Etablir et afficher bien en évidencedes consignes d'incendie qui. conporteront: LT

i — le numéro d'appel téléphonique des. sapeurs-phipiers' &e'MORESTEL. ;
— la conduite à tenir par le personnel en cas d'incendie ;
— l'emplacement des moyensde secours. |

L Toutes dispositionsféglementäires prévues poir la protection ds travail-& - leurs seront respectées, en particulier:11 Y'auralieu d'appliquer Îles“consignes sui-. vantes :
| :

à INSTALLATIONS SANTTAIRES : Les chefs d'exploitation devront mettre à la disposition: de leur personnel les Moyens d'assurer leur propreté individuelle ; à cet effet, desvestiaires et des lavabos à eau Courante devront être installés dans un local spécialet des moyens de nettoyage, de séchage où d'essuyage appropriés devront pouvoir êtreutilisés par les travailleurs. IL devra en Être de même pour les cabinets d'aisance.

MACHINES ‘ET APPREILS DANGEREUX :Les passages entre les machines, mécaniques, outilsmus mécaniquement devront avoir une largeur d'au mins 80 am, le sol des intervalless étant nivelé. ‘ . D

BCCUMULATEUR DE MATTERES : Les silos et œllules devront être minis de tous moyensd'accès et de circulation Que nécœæssiteleur utilisation.

fu.  
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L + Les passerelles Ou plates-formes seront munis, en bordure du vide, degaïde-corps fixes et rigides capables de s'opposer à la chute d'une Personne.
Œs garde-corps seront constitués au mins d'une Lisse-à un mètre‘sous-Lisse' à 0,45 m et d'une pliñthe à 0,15 m laissant un centimètre librede la surface de circilation. °

: d'ure
au-dessus

Les escaliers d'accès et le paliers de Tepos seront munis de ranpes compor-tant lisse et sous-lisse et les échelles verticales de crinolires àpartir de 2 m

- ARTICLE ‘17.
La mise en conformité de l'installation avec les présentes prescriptionsdevra être effective dans le délai maximm de 6 mis. Fo

 


